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Thèmes

Code de déontologie médicale (Interprétation du-)

Personnes vulnérables

Maltraitance d'un enfant, d'un malade, d'une personne handicapée,
d'une personne âgée

Etat de nécessité

La modification de l'article 61 du Code de déontologie médicale a pour but d'actualiser
l'article à la lumière des modifications apportées à l'article 458bis du Code pénal, et
d'attirer l'attention sur la responsabilité du médecin dans ces situations.

Version actualisée de cet article et commentaire explicatif :

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE
Article 61
Si un médecin soupçonne qu'une personne vulnérable est maltraitée, abusée,
exploitée, harcelée ou subit des effets d'une négligence, il doit immédiatement faire le
nécessaire pour protéger cette personne.

Dans la mesure où les capacités de discernement de la personne vulnérable le
permettent, le médecin s'entretient de ses constatations d'abord avec elle et l'incite à
prendre elle-même les initiatives nécessaires. Si cela ne nuit pas aux intérêts de la
personne vulnérable et qu'elle y consent, il peut se concerter avec les proches.

Si la situation le justifie, et pour autant que la personne vulnérable capable de
discernement y consente, le médecin s'adressera à un confrère compétent en la
matière ou fera appel à une structure pluridisciplinaire spécifiquement établie pour
gérer cette problématique.

Si la personne vulnérable est menacée par un danger grave et imminent ou s'il y a des
indices graves d'un danger sérieux et réel que d'autres personnes vulnérables soient
victimes de maltraitance ou négligence et que le médecin n'a pas d'autre moyen
d'offrir une protection, il peut avertir le procureur du Roi de ses constatations.

Commentaire explicatif de la modification de l'article 61 du Code de
déontologie médicale du 14 septembre 2013

La modification de l'article 61 du Code de déontologie médicale a pour but d'actualiser
l'article à la lumière des modifications apportées à l'article 458bis du Code pénal, et
d'attirer l'attention sur la responsabilité du médecin dans ces situations.



Par analogie avec l'article 458bis, le texte de l'article 61 a été remanié de façon à ne
former qu'un seul tenant visant en termes généraux les « personnes vulnérables ».
Puisque les personnes mineures sont aussi considérées comme étant des personnes
vulnérables, elles bénéficient automatiquement de la protection de cet article.

Le nouvel article 61 ne fait plus référence au patient, mais à toute personne
vulnérable, qu'elle soit ou non patient.

De ce fait, le médecin dispose de la possibilité d'agir également lorsque le patient est
l'auteur du délit (cf. avis du Conseil national de l'Ordre des médecins « Secret
professionnel - Projet de modification de l'article 458bis du Code pénal » », 17
septembre 2011, BCN 135).

Dans la nouvelle version de l'article 61, le champ d'application est étendu au
harcèlement et à l'exploitation en tant que motif de signalement. Le harcèlement
consiste à importuner de manière à produire un effet nocif. En d'autres termes, la
personne vulnérable est poussée au désespoir du fait d'être poursuivie et importunée
de manière continue et intentionnelle. Cette interprétation correspond à
l'interprétation de la notion de harcèlement telle que visée à l'article 442bis du Code
pénal.

Par cet ajout et les termes généraux faisant référence aux notions d' « abus,
maltraitance et négligence », l'article 61 du Code de déontologie médicale va plus loin
que l'énumération limitative dans l'article 458bis du Code pénal des délits qu'un
médecin peut décider de signaler.

La base sur laquelle le médecin peut décider d'abandonner son secret professionnel
demeure toutefois l' « état de nécessité ». Devant cet état de nécessité, le médecin
doit, au cas par cas, mettre en balance le respect du secret professionnel et son
obligation de protéger une personne en grand danger. De la sorte, le médecin
manifeste sa responsabilité dans la protection de personnes vulnérables au sein de la
société .

Enfin les différentes parties de l'article 61 de la version de 2002 sont conservées, mais
s'emboîtent de manière à obtenir une structure logique.
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